
"JE ne suis plus rien". "Je ne
vaux rien". "J'ai peur de
mourir". “J'ai des enfants, si
je pars, je vais aller où avec
eux ?”... Ce sont là des la-mentations qui reviennentdans le témoignage desfemmes ayant fait l'objetde Violence basées sur legenre (VBG). Pour causes,la plupart d'entre elles évo-quent les violences psycho-logiques et physiques dontelles font l'objet et qu'ellesont choisi de taire. Parfoispar peur de représailles,honte, ou encore lemanque d’espoir que leursplaintes ne puissent abou-tir ou que les peines soienteffectives. Ou simplementpar pure ignorance, ne sa-chant vers quelles struc-tures se diriger, ni quoientreprendre comme dé-marches.Au Gabon, la prise encharge des VBG relève desinstitutions judiciaires(personnel de la police etde la gendarmerie) et au-tres structures d'écoute in-diquées, tels que lesservices sociaux, les ser-vices médicaux.« La violence à l'égard de la
femme et de la petite fille
devient un véritable pro-
blème de société dans notre
pays, et les pouvoirs publics
y accordent de plus en plus
une attention particulière.
Face à ce fléau, la première
chose à faire c'est de parler.
La femme doit être capable
de se lever et dénoncer. Dire
NON !», a indiqué Marie-Louise Enie, présidente del'Association pour la dé-fense des droits de lafemme et de l'enfant(ADDFE). Viol, lévirat, ''sororat'', vio-

lence physique, femmesbattues, diffamation, sontautant de maux à classerau titre de ces violences.La prise en charge des vio-lences faites aux femmesau Gabon repose sur desconventions internatio-nales ratifiées, relativesaux VBG et aux droits hu-mains. Le Code pénal et leCode de procédures pé-nales constituent le cadreréglementaire de ces faits.Le Code de procédures pé-nales relève, entre autres,les procédures à engageren cas de violences, tandisque le Code pénal indiqueles sanctions relatives àtous les types de violences.
LÉGISLATION• A ce titre,le ministère en charge duDéveloppement social etfamilial s’est d'ailleurslancé des défis majeursquant à la question de lalutte contre les violencesbasées sur le genre auGabon. Notamment à tra-vers la direction généralede la Promotion de lafemme, ainsi que de nom-breuses organisations nongouvernementales (Ong)et associations qui travail-lent dans la lutte et la ré-ponse aux VBG, que ce soitau niveau de l’accompa-gnement multiforme desvictimes ou de la préven-tion. Sur le plan juridique, la dé-marche à suivre, en cas deviolences basées sur legenre, de manière géné-rale, consiste donc à “dé-
noncer”. Se rendre dansune cellule d’écoute ou unservice médical dans unpremier temps, pour laprise en charge psycholo-gique médicale, souligne leministère du Développe-ment familial. Une dé-marche judiciaire estmoins dangereuse quevotre bourreau, serait-on

ainsi tenté d'affirmer.  «
Lorsqu'une femme est vio-
lentée à côté de vous, vous
devenez comme un indica-
teur pour la police. Vous
pouvez le signaler auprès
d'une autorité judiciaire ou
encore le chef de quartier.
Parce que certaines femmes
choisissent de se taire. La
deuxième chose est de se
faire filmer, surtout en cas
de violence physique et se
faire délivrer un certificat
médical. Ensuite, porter
plainte. Au-delà des officiers
de police judiciaire, il y a le
procureur de la République,
chef de la police judiciaire,
afin que ce dernier actionne

une unité judiciaire. Parce
que la violence est d'ordre
public. Dans ce cas, même si
vous retirez la plainte, le
procureur peut décider de
poursuivre l'affaire», a indi-qué Honorine Nze Biteghe,magistrate.  Notons que le débat actuelen termes de législation enmatière de violences faitesaux femmes réside dans laspécification des textes vi-sant à protéger les vic-times. Par exemple, lesarticles 230 et suivants duCode pénal concernenttoutes les violences, sansdistinction de genre et decontexte.

La démarche judiciaire, moins dangereuse que le bourreau
Les recours en cas de violences
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A l'instar de la communauté
internationale, le Gabon
commémore, ce jour, la Jour-
née internationale de la
femme, sous le thème ''Auto-

nomisation économique des
femmes dans un monde du
travail en pleine évolution''. A
ce thème générique vien-
nent se greffer d'autres

maux, d'autres pesanteurs, à
l'exemple des ''violences
faites aux femmes'', même si
les hommes également en
subissent sous d'autres

formes. 
États des lieux, état d'esprit
dans ce dossier que l'Union
consacre à cette journée dé-
diée avant tout à la femme. 

Autonomisation économique, violences et combat pour les  droits
Journée internationale de la femme (JIF), aujourd’hui

Reprenant le thème retenu
par les Nations Unies, ''Au-
tonomisation économique
des femmes dans un
monde de travail en pleine
évolution'', pour cette célé-
bration de la Journée inter-
nationale des femmes, le
ministre d'Etat, ministre du
Développement social et
familial a donné une colo-
ration toute gabonaise à
l'évènement.

LE Gabon célèbre, ce mer-credi 8 mars, à l'instard'autres pays à travers laplanète, la journée interna-tionale des femmes. A laveille de cet événement deportée internationale, leministre d'État en chargedu Développement socialet Familial, de la Solidaritésociale et de la Solidariténationale a, dans son dis-cours lu par le DG  des Af-faires sociales, Olga NadineEmbinga, opportunémentrappelé que "notre pays a
souscrit aux orientations

définies par les Nations
Unies dans le cadre du pro-
gramme d’action de Beijing
pour la promotion de la
femme adopté en 1995, aux
Objectifs du Millénaire pour
le Développement (OMD), à
la Déclaration de Maputo, à
celle d’Istanbul, à la Décla-
ration des Chefs d’Etat
d’Addis Abeba sur le genre
en 2004, et actuellement
aux Objectifs de Développe-
ment Durable (ODD)".  Nonsans  souligner plusieursinitiatives et axes d’actionsinitiées et mis en œuvre envue d'autonomiser la Ga-

bonaise: le Fonds nationald’aide sociale (FNAS) , laStratégie nationale d’éga-lité et d’équité de genre(SNEEG), la Stratégie d’in-vestissement humain duGabon (SIGH), la CNAMGSentre autres. Et plus ré-cemment encore, "la «Dé-
cennie de la femme
gabonaise» instituée par leprésident de la Répu-blique, Ali Bongo Ondimba,pour la période "2015-2025", et qui "vise à inten-
sifier la promotion et la
protection des droits de la
femme''.

A l'occasion de cette com-mémoration, le ministre encharge de la Famille a so-lennellement réaffirmé "l’engagement du
Gabon et du Président de la
République à intensifier des
efforts dans la promotion
de l’égalité entre les sexes et
l’autonomisation de la
femme pour le développe-
ment durable de notre
pays".Tout en dénonçant "toutes
les formes de violences" etdes "pratiques culturelles
préjudiciables", le membredu gouvernement n'a pas

manqué de rendre hom-mage à la femme gabo-naise "pour les efforts
qu’elle consent et les avan-
cées enregistrées dans le
domaine économique et so-
cial où, nous en convenons,
aucune faveur ne leur est
faite (…)".Rappelons que le thème re-tenu, cette année, par lesNations Unis vise à la réali-sation de l'objectif "pour un
monde 50-50 d'ici 2030".C'est-à-dire, arriver à uneparité de genre dans unmonde du travail en perpé-tuel évolution.

La femme dans un monde en évolution
I . I
Libreville/ Gabon

La prise en charge des VBG relève des institutions ju-
diciaires.
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